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Cour de cassationѶ ci1ileѶ Chambre ci1ile сѶ ру octobre спсрѶ ршҊсуѵуфхѶ Publiĝ au bulletin

Cour de cassation - Chambre civile 2

Nڤ de pourvoi ѷ 1шҊ2уѵуфх
ECLIѷFRѷCCASSѷ2021ѷC200ш3ч
Publié au bulletin
Solution ѷ Cassation

Audience publique du jeudi 14 octobre 2021

Décision attaquée ѷ Cour dѾappel de RiomѶ du 10 septembre
201ш

Président
Mѵ Pireyre

AvocatҗsҘ
SCP Lѵ PouletҊOdentѶ SCP BoréѶ Salve de Bruneton et Mégret

Texte intégral
R[PUBLIQUE FRANCAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
 

LA COUR DE CASSATIONѶ DEUXIÈME CHAMBRE CIVILEѶ a rendu lѾarrêt suivant ѷ  

CIVѵ 2 

LM 

COUR DE CASSATION 
ҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔ 

Audience publique du 1у octobre 2021 

Cassation 

Mѵ PIREYREѶ président 

Arrêt nڤ ш3ч FSҊB 

Pourvoi nڤ A 1шҊ2уѵуфх  

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E  

ҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔ 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
ҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔҔ 

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATIONѶ DEUXIÈME CHAMBRE CIVILEѶ DU 1у OCTOBRE 2021 

Mme ҙOҚ ҙQҚѶ domiciliée ҙAdresse 2ҚѶ a formé le pourvoi nڤ A 1шҊ2уѵуфх contre lѾarrêt rendu le 10 septembre 201ш par la cour dѾappel de Riom җ2e chambre
civileҘѶ dans le litige lѾopposant au Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et dѾautres infractionsѶ dont le siège est ҙAdresse 1ҚѶ défendeur à
la cassationѵ 

La demanderesse invoqueѶ à lѾappui de son pourvoiѶ les deux moyens de cassation annexés au présent arrêtѵ 

Le dossier a été communiqué au procureur généralѵ 
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Sur le rapport de Mme BouvierѶ conseillerѶ les observations de la SCP Lѵ PouletҊOdentѶ avocat de Mme ҙQҚѶ de la SCP BoréѶ Salve de Bruneton et MégretѶ
avocat du Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et dѾautres infractionsѶ et lѾavis de Mѵ Grignon DumoulinѶ avocat généralѶ après débats en
lѾaudience publique du ч septembre 2021 où étaient présents Mѵ PireyreѶ présidentѶ Mme BouvierѶ conseiller rapporteurѶ Mme LeroyҊGissingerѶ conseiller
doyenѶ MMѵ BessonѶ MartinѶ conseillersѶ Mme GuéhoѶ MMѵ IttahѶ PradelѶ conseillers référendairesѶ et Mѵ CarrascoѶ greffier de chambreѶ 

la deuxième chambre civile de la Cour de cassationѶ composéeѶ en application de lѾarticle Rѵ у31Ҋф du code de lѾorganisation judiciaireѶ des président et
conseillers précitésѶ après en avoir délibéré conformément à la loiѶ a rendu le présent arrêt Ѹ 

Faits et procédure 

1ѵ Selon lѾarrêt attaqué җRiomѶ 10 septembre 201шҘ et les productionsѶ Mme ҙQҚѶ victime à son travailѶ dѾune tentative de vol aggravéѶ le ц juillet 2012Ѷ a saisi
une commission dѾindemnisation des victimes dѾinfractions җCiviҘ dѾune demande dѾindemnisation de ses préjudicesѶ en invoquant le rapport dѾune
expertise médicale ordonnée par un tribunal correctionnelѶ ayant fixé la consolidation de ses blessures au ц janvier 201уѵ  

2ѵ Le Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et dѾautres infractions җFgtiҘ a contesté en appel les sommes allouées à la victime au titre de
certains postes de préjudiceѶ notamment ceux des pertes de gains professionnels actuels et futursѵ 

Examen des moyens 

Sur le premier moyenѶ pris en sa deuxième branche 

Enoncé du moyen 

3ѵ Mme ҙQҚ fait grief à lѾarrêt de la débouter de sa demande dѾindemnisation au titre des pertes de gains professionnels actuelsѶ alors ҈ que les pertes de
gains professionnels actuels correspondent aux pertes de revenus éprouvés par la victime jusquѾau jour de sa consolidation Ѹ que la rente accident du
travail constitue lѾassiette du recours du tiers payeur et nѾa pas à être incluse dans les revenus perçus par la victimeѶ sauf à prendre le versement de cette
rente en compte deux foisѶ une première fois dans lѾassiette des pertes de gains professionnels actuels et une seconde fois dans lѾassiette des tiers payeurs
Ѹ que la rente accident du travail concourt à lѾindemnisation de la perte des gains professionnels futursѶ de lѾincidence professionnelle etѶ le cas échéantѶ
du déficit fonctionnel permanent et sѾimpute sur ceuxҊci Ѹ quѾen imputant les arrérages de rente accident du travail sur les pertes de gains professionnels
actuels de Mme ҙQҚѶ quand les arrérages de rente accident du travail ne pouvaient être imputés que sur les pertes de gains professionnels futursѶ la cour
dѾappel a violé les dispositions des articles 2ш et 31 de la loi nڤ чфҊхцц du ф juillet 1шчф modifiéeѶ Lѵ у3уҊ1Ѷ Lѵ у3уҊ2 et Lѵ ух1Ҋ1 du code de la sécurité socialeѶ
ensemble du principe de la réparation intégrale du préjudiceѵ ҉ 

Réponse de la Cour 

Vu les articles 2ш et 31 de la loi nڤ чфҊхцц du ф juillet 1шчфѶ Lѵ у3уҊ1 et Lѵ у3уҊ2 du code de la sécurité socialeѶ et le principe de la réparation intégrale sans
perte ni profit pour la victime ѷ 

уѵ Il résulte des deux premiers de ces textes que le jugeѶ après avoir fixé lѾétendue du préjudice résultant des atteintes à la personne et évalué celuiҊci
indépendamment des prestations indemnitaires qui sont versées à la victimeѶ ouvrant droit à un recours subrogatoire contre la personne tenue à
réparation ou son assureurѶ doit procéder à lѾimputation de ces prestationsѶ poste par posteѵ 

фѵ Il se déduit des deux derniers que la rente versée à la victime dѾun accident du travail indemniseѶ dѾune partѶ les pertes de gains professionnels futurs et
lѾincidence professionnelle de lѾincapacité etѶ dѾautre partѶ le déficit fonctionnel permanentѵ 

хѵ Pour rejeter la demande de Mme ҙQҚ au titre des pertes de gains professionnels actuelsѶ lѾarrêtѶ après avoir relevé que le Fgti soutient notamment
quѾaucune perte de salaire nѾest démontrée puisque la victime a commencé à percevoirѶ à compter du 2у novembre 2012Ѷ une rente accident du travailѶ
quѾil convient de prendre en compte au titre des revenus perçusѶ relève que les parties sont en litige sur la prise en compte ou non de la rente accident du
travail perçue par Mme ҙQҚѵ 

цѵ LѾarrêt retient que Mme ҙQҚ soutient à tort que cette rente ne peut pas sѾimputer sur la perte de gains professionnels actuelsѶ mais seulement sur la perte
de gains professionnels futursѶ dès lors que lѾapplication du principe de la réparation intégrale interdit à la victime de cumuler les prestations servies avec
les indemnités mises à la charge du responsable du dommageѵ Il en conclut que cѾest le décompte effectué par le Fgti qui doit être retenuѵ 

чѵ En statuant ainsiѶ alors que la rente accident du travailѶ qui répare un préjudice permanentѶ quand bien même son versement aurait commencé avant la
date de consolidation retenue par le jugeѶ ne pouvait être imputée sur ce poste de préjudice patrimonial temporaireѶ la cour dѾappel a violé les textes et le
principe susvisésѵ 

Et sur le second moyen 

Enoncé du moyen 

шѵ Mme ҙQҚ fait grief à lѾarrêt de la débouter de sa demande dѾindemnisation au titre des pertes de gains professionnels futursѶ alors ҈ que ces pertes
correspondent aux pertes de revenus professionnels subies par la victime à compter de la date de consolidation Ѹ quѾen lѾespèceѶ la consolidation ayant
été fixée au ц janvier 201уѶ il appartenait à la cour dѾappel de se prononcer sur la perte de revenus subie en 201уѶ Mme ҙQҚ ayant versé aux débats son avis
dѾimposition 201ф sur les revenus de 201уѶ et lui accorder la somme correspondant à sa perte au titre des pertes de gains professionnels futurs 201у
comme lѾavait fait le premier juge en fixant son préjudice à la somme de ф х20 euros Ѹ que la cour dѾappel a toutefois jugé que Mme ҙQҚ ne rapportait pas la
preuve de lѾexistence dѾun tel préjudice Ѹ quѾen statuant de la sorteѶ quand il lui appartenait de réfuter les motifs des premiers juges que Mme ҙQҚ était
réputée sѾêtre appropriés en demandant la confirmation du jugement sur ce pointѶ au titre de lѾincidence professionnelleѶ la cour dѾappel a violé les
dispositions des articles уфф et шфу du code de procédure civileѵ ҉ 

Réponse de la Cour 

Recevabilité du moyen 

10ѵ Le Fgti conteste la recevabilité du moyenѵ Il soutient que la critique du chef de décision rejetant la demande dѾindemnisation au titre des pertes de
gains professionnels futurs est irrecevableѶ la lecture des conclusions de Mme ҙQҚ démontrant quѾelle nѾa formulé de demande dѾindemnisation de ce chefѶ
ni dans les développements ni dans le dispositif de ses écrituresѵ 

11ѵ CependantѶ Mme ҙQҚѶ qui nѾétait pas appelante de ce chef de jugementѶ était réputée sѾêtre appropriée les motifs de cette décision en ce quѾelle lui
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allouait une somme au titre des pertes de gains professionnels futursѵ 

12ѵ Le moyen estѶ dès lorsѶ recevableѵ 

BienҊfondé du moyen 

Vu lѾarticle уфф du code de procédure civile ѷ 

13ѵ Il résulte de ce texte que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décisionѵ LѾinsuffisance des motifs équivaut à leur
absenceѵ 

1уѵ Pour rejeter la demande dѾindemnisation de la perte de gains professionnels futurs et infirmer le jugement sur ce pointѶ lѾarrêt se borne à énoncer que
Mme ҙQҚ nѾa pas fait valoir dѾargumentation de ce chef dans ses conclusions dѾappel et nѾa pas répondu à lѾargumentation adverse selon laquelle elle ne
justifiait pas avoir subi un préjudiceѶ par la production de ses avis dѾimposition 201хѶ 201ц et sa déclaration préҊremplie 201чѶ dont la demande avait été
officiellement faiteѵ Il en déduit que Mme ҙQҚ ne rapporte pas la preuve de lѾexistence de ce préjudiceѵ 

1фѵ En statuant ainsiѶ alors que la Civi avait alloué une somme de ce chef à Mme ҙQҚ en considération de ses revenus de lѾannée 201уѶ sans analyserѶ fûtҊce
de façon sommaireѶ les pièces versées aux débats par la victime pour justifier de la perte de gains professionnels quѾelle affirmait avoir subie durant
lѾannée en causeѶ la cour dѾappel nѾa pas satisfait aux exigences du texte susviséѵ 

PAR CES MOTIFSѶ et sans quѾil y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoiѶ la Cour ѷ 

CASSE ET ANNULEѶ en toutes ses dispositionsѶ lѾarrêt rendu le 10 septembre 201шѶ entre les partiesѶ par la cour dѾappel de Riom Ѹ 

Remet lѾaffaire et les parties dans lѾétat où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour dѾappel de Lyonѵ 

Laisse les dépens à la charge du Trésor public Ѹ

En application de lѾarticle ц00 du code de procédure civileѶ rejette la demande formée par le Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et
dѾautres infractions et le condamne à payer à Mme ҙQҚ la somme de 3 000 euros Ѹ 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassationѶ le présent arrêt sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de lѾarrêt
cassé Ѹ 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassationѶ deuxième chambre civileѶ et prononcé par le président en son audience publique du quatorze octobre deux mille
vingt et unѵ MOYENS ANNEXES au présent arrêt 

Moyens produits par la SCP Lѵ PouletҊOdentѶ avocat aux ConseilsѶ pour Mme ҙQҚ 

PREMIER MOYEN DE CASSATION 

Il EST FAIT GRIEF à lѾarrêt infirmatif attaqué DѾAVOIR débouté Mme ҙQҚ de sa demande dѾindemnisation au titre de pertes de gains professionnels actuels
җPGPAҘ Ѹ 

AUX MOTIFS QUѾ҈ en ce qui concerne la perte de gains professionnels actuels җPGPAҘ ѷ les parties ne contestent pas le montant du salaire de référence
servant de base au calculѶ soit la somme de 1х ш1ч ڪѶ correspondant à un revenu mensuel de base de 1 у0шѶч3 ڪ calculé à partir des deux années précédant
lѾaccidentѶ multiplié par 12 mois Ѹ quѾelles ne contestent pas lѾimputation des allocations chômage versées Ѹ quѾelles sont en litige sur la prise ou non en
compte de la rente AT perçue par Mme ҙOҚ ҙQҚ Ѹ quѾorѶ cette dernière soutient à tort quѾelle ne peut pas sѾimputer sur la perte de gains professionnels
actuelsѶ mais seulement sur la perte de gains professionnels futurs җPGPFҘ Ѹ quѾen effetѶ lѾapplication du principe de la réparation intégrale interdit à la
victime de cumuler les prestations servies avec les indemnités mises à la charge du responsable du dommage Ѹ que dès lorsѶ cѾest le décompte effectué par
le Fonds de Garantie qui devra être retenuѶ puisquѾil est fondé sur les pièces communiquées aux débats par lѾintimée au titre des sommes perçues pendant
la période considéréeѶ selon un décompte qui nѾest pas contesté par cette dernièreѶ qui conduit à constater que son revenu annuel global a été dѾun
montant de 1ч фш1Ѷцч ڪѶ somme supérieure au revenu annuel moyen retenu de 1х ш1ч ڪ Ѹ que Mme ҙQҚ est en conséquence déboutée de la demande
quѾelle a formée au titre des pertes de gains professionnels actuels җPGPAҘ et le jugement dont appel sera infirmé de ce chef ҉ Ѹ 

Ҙ ALORS QUE les pertes de gains professionnels actuels correspondent aux pertes de revenus éprouvés par la victime jusquѾau jour de sa consolidation Ѹڤ1
que la rente Accident du Travail җATҘ constitue lѾassiette du recours du tiers payeur et nѾa pas à être incluse dans les revenus perçus par la victimeѶ sauf à
prendre le versement de cette rente en compte deux foisѶ une première fois dans lѾassiette des PGPA et une seconde fois dans lѾassiette des tiers payeurs Ѹ
que pour rejeter la demande de Mme ҙQҚ au titre des PGPAѶ faute de pertes de revenusѶ la cour dѾappel a ajouté aux revenus de la victime pendant sa
période dѾavant consolidation la rente AT qui lui était versée Ѹ quѾen statuant de la sorte quand la rente AT nѾavait pas à être incluse dans les revenus
perçus par la victimeѶ la cour dѾappel a violé les dispositions des articles 2ш et 31 de la loi nڤ чфҊхцц du ф juillet 1шчф modifiéeѶ Lѵ у3уҊ1Ѷ Lѵ у3уҊ2 et Lѵ ух1Ҋ1
du code de la sécurité socialeѶ ensemble du principe de la réparation intégrale du préjudice Ѹ 

Ҙ ALORS QUE les pertes de gains professionnels actuels correspondent aux pertes de revenus éprouvés par la victime jusquѾau jour de sa consolidation Ѹڤ2
que la rente AT constitue lѾassiette du recours du tiers payeur et nѾa pas à être incluse dans les revenus perçus par la victimeѶ sauf à prendre le versement
de cette rente en compte deux foisѶ une première fois dans lѾassiette des PGPA et une seconde fois dans lѾassiette des tiers payeurs Ѹ que la rente AT
concourt à lѾindemnisation de la perte des gains professionnels futursѶ de lѾincidence professionnelle etѶ le cas échéantѶ du déficit fonctionnel permanent
et sѾimpute sur ceuxҊci Ѹ quѾen imputant les arrérages de rente AT sur les PGPA de Mme ҙQҚѶ quand les arrérages de rente AT ne pouvaient être imputés que
sur les PGPFѶ la cour dѾappel a violé les dispositions des articles 2ш et 31 de la loi nڤ чфҊхцц du ф juillet 1шчф modifiéeѶ Lѵ у3уҊ1Ѷ Lѵ у3уҊ2 et Lѵ ух1Ҋ1 du code
de la sécurité socialeѶ ensemble du principe de la réparation intégrale du préjudice Ѹ 

Ҙ ALORS QUE le principe de réparation intégrale du préjudice implique que le préjudice résultant dѾune infraction doit être réparé dans son intégralitéѶڤ3
sans perte ni profit pour aucune des parties Ѹ quѾil interdit donc à la victime le cumul dѾindemnisations pour le même chef de préjudice Ѹ queѶ pour juger
que Mme ҙQҚ soutenait à tort que la rente AT ne pouvait sѾimputer sur la perte de gains professionnels actuels mais seulement sur la perte de gains
professionnels futurs et la débouter de sa demande dѾindemnisation au titre de perte de gains professionnels actuelsѶ la cour dѾappel a jugé que
lѾapplication du principe de réparation intégrale interdit à la victime de cumuler les prestations servies avec les indemnités mises à la charge du
responsable du dommage Ѹ quѾen se prononçant de la sorte quand il sѾagissait seulement en lѾespèceѶ non pas de cumuler les indemnisations mais de
déterminer lѾassiette de leur imputationѶ la cour a statué par un motif inopérant et a privé sa décision de base légale au regard des articles 2ш et 31 de la loi
nڤ чфҊхцц du ф juillet 1шчф modifiéeѶ Lѵ у3уҊ1Ѷ Lѵ у3уҊ2 et Lѵ ух1Ҋ1 du code de la sécurité socialeѶ ensemble du principe de la réparation intégrale du
préjudiceѵ 



17/11/2021 12:21 CRXU GH FaVVaWLRQ, FLYLOH, CKaPEUH FLYLOH 2, 14 RFWREUH 2021, 19-24.456, PXEOLp aX EXOOHWLQ - LpJLIUaQFH

KWWSV://ZZZ.OHJLIUaQFH.JRXY.IU/MXUL/LG/JURITEXT000044220554?LQLW=WUXH&SaJH=1&TXHU\=19-24.456&VHaUFKFLHOG=ALL&WaE_VHOHFWLRQ=aOO 4/4

SECOND MOYEN DE CASSATION 

Il EST FAIT GRIEF à lѾarrêt infirmatif attaqué DѾAVOIR débouté Mme ҙQҚ de sa demande dѾindemnisation au titre de pertes de gains professionnels futurs
җPGPFҘ Ѹ 

AUX MOTIFS QUѾ҈ en ce qui concerne la perte de gains professionnels futurs җPGPFҘ ѷ Mme ҙQҚ nѾa pas fait valoir dѾargumentation de ce chef dans ses
conclusions devant la cour Ѹ quѾelle nѾa pas répondu à lѾargumentation adverse aux termes de laquelle elle ne justifiait pas avoir subi un préjudiceѶ par la
production de ses avis dѾimposition 201хѶ 201ц et sa déclaration préҊremplie 201чѶ dont la demande a été officiellement faite җpièce n1 ڤ de lѾintiméeҘ Ѹ
quѾil y a lieu de constater quѾelle ne rapporte pas la preuve de lѾexistence de ce préjudiceѶ toute évaluation forfaitaire ne pouvant pas être envisageable Ѹ
quѾil y a lieu en conséquence dѾinfirmer le jugement entrepris de ce chefѶ et de la débouter de sa demande ҉ Ѹ 

ALORS QUE les pertes de gains professionnels futurs correspondent aux pertes de revenus professionnels subies par la victime à compter de la date de
consolidation Ѹ quѾen lѾespèceѶ la consolidation ayant été fixée au ц janvier 201уѶ il appartenait à la cour de se prononcer sur la perte de revenus subie en
201уѶ Mme ҙQҚ ayant versé aux débats son avis dѾimposition 201ф sur les revenus de 201у et lui accorder la somme correspondant à sa perte au titre des
PGPF 201у comme lѾavait fait le 1er juge en fixant son préjudice à la somme de ф х20 ڪ Ѹ que la cour a toutefois jugé que Mme ҙQҚ ne rapportait pas la
preuve de lѾexistence dѾun tel préjudice Ѹ quѾen statuant de la sorteѶ quand il lui appartenait de réfuter les motifs des premiers juges que Mme ҙQҚ était
réputée sѾêtre appropriés en demandant la confirmation du jugement sur ce pointѶ au titre de lѾincidence professionnelleѶ la cour dѾappel a violé les
dispositions des articles уфф et шфу du code de procédure civileѵ ECLIѷFRѷCCASSѷ2021ѷC200ш3ч

Analyse

� Titrages et résumés

SECURITE SOCIALEѶ ACCIDENT DU TRAVAIL Ҋ Rente Ҋ Rente prévue à lѾarticle Lѵ у3уҊ2 du code de la sécurité sociale Ҋ Objet Ҋ Indemnisation de
la victime Ҋ Etendue Ҋ Pertes de gains professionnelsѶ incidence professionnelleѶ déficit fonctionnel permanent Ҋ Exclusion Ҋ Pertes de gains
professionnels actuels
 
Il résulte des articles 2ш et 31 de la loi nڤ чфҊхцц du ф juillet 1шчф que le jugeѶ après avoir fixé lѾétendue du préjudice résultant des atteintes à
la personne et évalué celuiҊci indépendamment des prestations indemnitaires qui sont versées à la victimeѶ ouvrant droit à un recours
subrogatoire contre la personne tenue à réparation ou son assureurѶ doit procéder à lѾimputation de ces prestationsѶ poste par posteѵ Il se
déduit des articles у3уҊ1 et Lѵ у3уҊ2 du code de la sécurité sociale que la rente versée à la victime dѾun accident du travail indemniseѶ dѾune
partѶ les pertes de gains professionnels futurs et lѾincidence professionnelle de lѾincapacité etѶ dѾautre partѶ le déficit fonctionnel permanentѵ
VioleѶ en conséquenceѶ ces textes et le principe de la réparation intégrale sans perte ni profit pour la victimeѶ lѾarrêt qui retient que la rente
accident du travail sѾimpute sur la perte de gains professionnels actuelsѶ alors que cette renteѶ qui répare un préjudice permanentѶ quand
bien même son versement aurait commencé avant la date de consolidation retenue par le jugeѶ ne pouvait être imputée sur ce poste de
préjudice patrimonial temporaire 
 
SECURITE SOCIALEѶ ACCIDENT DU TRAVAIL Ҋ Rente Ҋ Paiement Ҋ Imputation Ҋ Modalités Ҋ Critère Ҋ Poste de préjudice permanent 
SECURITE SOCIALEѶ ACCIDENT DU TRAVAIL Ҋ Rente Ҋ Rente prévue à lѾarticle Lѵ у3уҊ2 du code de la sécurité sociale Ҋ Objet Ҋ Exclusion Ҋ
Indemnisation de la perte de gains professionnels actuels 

� Précédents jurisprudentiels

A rapprocher ѷ 
2e CivѵѶ 11 juin 200шѶ pourvoi n0 ڤчҊ11ѵчф3Ѷ Bullѵ 200шѶ IIѶ n1 ڤх1 җcassation partielleҘ Ѹ 
2e CivѵѶ 22 octobre 200шѶ pourvois n0 ڤчҊ1шѵх2ч et n0 ڤчҊ1шѵфцхѶ Bullѵ 200шѶ IIѶ n2 ڤфш җcassation partielleҘѵ

� Textes appliqués

Articles 2ш et 31 de la loi n чфҊхцц du ф juillet 1шчф Ѹ Lѵ у3уҊ1 et Lѵ у3уҊ2 du code de la sécurité sociale Ѹ principe de la réparation intégrale sans perte ni profit pour
la victimeѵ


